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Pierre Bédier (LR) prend
la présidence de 150pievoy
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Premiers coups de pioche
en novembre aux Effaneaux

LE CONSEIL D'ADMINISTRA?

TION de l'Opievoy a porté Pierre Be-
dier (LR) à la présidence du: premier
bailleur social de la région Ile-de-
France. Le président (LR) du conseil
départemental des Yvelines succède
ainsi à Jérôme Guedj (PS). En vertu
du caractère interdépartemental de
rOpievoy, hérité du vieux déparie-
ment 4e la Seine-et-Oise, Sandrine
Gelot Rateau, conseillère départe-
mentale (LR) de l'Essonne, devient
lre vice-présidente, et Xavier Haquin,
conseiller départemental (LR) du
Val-d'Oise, 2a vice-président.

Un parc vieillissantn parc
rëhabïlà réhabïliter

Deux dossiers attendent Pie'rre Bé-

dier : la réhabiutatton d'un parc vieil-
lissant et le changement de stamt de
l'office. Sur le premier point, Xavier
Haquin s'apprête, d'ici à ia fin de
l'année, à remettre un rapport f)inan?
cier, préalable à un plan a'actions de
rénovation. C'est surtout le deuxiè-

me point qui retient l'attention du
bailleur en raison de son urgence. La
loi NOTRe (Nouvelle organisation
territoriale de la République) oblige,
en effet, les offices interdépartemen?
taux HLM à évoluer, d'ici au 1"' jan-
vier 2017, soit vers un rattachement à
la région, soit vers un schéma dépar-
temental.

Pierre Bédier et son nouveau bu?
reau ne cachent pas leur préférence
pour la départementausation. « Plus
on s'éloigne du centre de décision,
moins on est efflcace pour nos loca?
taires », plaide-t-il. n va aussi obser?
ver avec attention les résulmts des
prochaines élections régionales.

L'Opievoy est le premier office pu?
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VersajÎles'?.(Yvelines),:.
a 9tp?43u à la prâsidence de l'offlce qui gè.re
5g 000 loge.ments?s?ociaux, dûnt près de'
2 400 en Seine-et-Marne. (tpibv.)

blic HLM d'ïle-de-Fraüce et le
deuxième de France. Il intervient

dans les sept départements de la ré-
gion francilienne. L'office gère
49 749 logements sociaux et
2500 places dans des foyers pour
personnes âgées et résidences étu?
diantes. L'Opievoy se concentre dans
de nombreux quartiers sensibles.

L'Opievoy compte 33 % de son
parc dans les Yvelines, soit 16 611 ap-
paîements. L'Essonne suit avec
12461 logements (25%) et le Val-
d'Oise avec 9112 (18 %), La Seine-et'
Marne en compte 2 386 (4,8 %), dont
791 à Meag 536 à Lagny-sur-Marne
et 424 à Thorigny-sür-Marne.

LAURËNT MAURON
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Saînt.e-Auge, Dhutsy et Chamigny En bor51pre de rëchangeur de I'A 4, la zone d'activitê êconomique des Effaneaux, s'êtendra
sur 57 ha :22 ha de logistique, une zone PME-PMI sur IC) ha, une zone mixte de 10 ha, et des espaces verts. (visuer rrarchitecte.)

CETTE FOIS POURRÀIT ETRE femps deS débaîS eSt réVOlu : « TOuS îîVitéS SO?m régulièremenî SOlliCi'
LA BONNE. Dans les cartons de- les arguments ont déjà été vus, les tées pour savoir s'il y a aura de la
puis vingt ans, le projet de zone réponses apportées. I:'avis du com- place. )) D'autant plus, assure Ugo
d'activité économique (ZAE) sur le mÎssaire enquêteur ne fait pas dé- Pezzetta, maire (I?:R) de La FerÜ-
sitedesEffaneaux, lelongdel'A4, bat. Maintenant, on est aans le sous-Jouarre, qu':« aujourd'hui, les
entre Sainte-Aulde, Dhuisy et Cha- temps de l'action. Si des associa- entreprises déÏocalisent par man
migny, est désormais sur la bonne tions veulent porter la responsabili- que de foncier et vont chercher des
voie. Les premiers coups de pioche té de faire capoter l'emploi, elles marchés de plus en plus loin, faute
- les travaux de fouilles - sont assumeront. )) d'en avoir sur ?e territoire )),

même prévus pour le mois de no- l,. , ,.. , , Coincés entre Château-Thierry
';e;bre sur ce4e zone de-5; ha. --- 450 à 6QO emploîs (Aisne)-, Coulo;Wrs 'et Meaux,"le'

res 41 maires des communes du selon l'amënageur de la ZOne Pays Fertois et le Pays de Ï'Ourcq
Pays Fertois et du Pays de l'Ourcq, L'emploi est bien la pierre angulaire restent pour l'instant Îes oubliés du
qui forment ensemble le Syndicat du projet, dans un secteur où le développement économique. Mais
mixte Marne-Ourcq, qui pilote le taux de chômage atteint 13 % et où « si tout va bien, l'emploÎ en 2016
projet, font bloc à l'unanimité. 50% des actifs travaillent hors du peut devenir une réalÎté », espère
Alors que la conclusion de l'enquê- territoire. FM Logistique, aména- Àrnaud Rousseau. »e?'cîuuio
te publique s'est avérée positive et geur de la zone, instalrera une pla?
que les différents permis ont été te-forme logistique sur 22 ha, avec
accordés cet été, seul un caillou se « 450 à 600 emplois » à terme et
promène encore dans la chaussure « 75 à 100 au démarrage », selon
au syÛdicat mixte, celui de ffois Marne-Ourcq. Ën ce qui concerne le
associations de défense de l'envi- reste du périmètre - les 19 ha ré-
ronnement, qui ont déjà déposé un servés aux PMEaPMï et les 10 ha de
recours gracieux et peuvent dépo- zone mixte encore à définir -, diffi?
ser un recours contentieux jus- cile pour l'heure d'établir des pro-
qu'au 27 octObre (lire encadré). . ?jeCtiOnS : « Tant que le projet n'est

Mais pour Arnaud Rousseau, pas abouti, les entreprises ne peu?
président du syndicat mixte, le vent pas s'engager. Mais nos collec?
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l L'Association de protection?de
l'environnement de Sainte-Aulde

(Apesa), I.'Association pour la
sauvegardë de l'environnement du
Pays Fertois (Asepf) et Nature
Environnement 77 (NE 77> sont?à
l'origine des recours gracieux dêposês
contre le projet. Si?les deux structures
locales n'ont pas donnë suite à nos
sollicitations, Jane Buisson,
présidente de Nature Environnement
77, explique sa démarche : «« De façon
glob?ale, gn s'ëlève contre?la
prolifëration de zones logistiques qui
ne vont pas dans le sens de la baisse
dep transports rout?ietp, et donc de
celle des gaz à effet de serre. Pour
éviter cela, il faut aller chercher
d%agtres argumentsi aVeC une assise
Iégale,? pou?r constit4er un recgurs. )»
Ainsi, NE U pointe l'incompatibilité
«( avec çertains documents de
planification êcolûgique, vue la zone
de protection Natura 2000 à
proximité » ou « I:erreur manifeste
d'appréciation de l'impact sur
l'environnement que pourrait avoir ce

Trois.associa.tions êcologistes
ont dêposé des recours gracieux

pro}et sur la conservation des
habitats naturels de la faune et de la
flore sauvage ». En février, Jean-Luc
Renaud, président de??l'Asepf, pointait
une explos;on du trafic ?de l'ordre de
« 3 600 vêhicules supplémentaires
p.ar jour?sur nos dépar;ementales »».
Un point contesté par Ugo Pezzetta,
14 maire (LR) de?L;?F?erb.-sous-
Jouarre : « La priorité. pour un
transporteur est d'allèr vite, au coût
le plus faible. C'est plus ëconomique
de ?prendre l'autoroute A 4 vois{ne. »
Autres points noirs pour Jean-Luc
Renaud, le classe?t de b zone en
s.tte Seyeso seuH Ças et. «« 3a ?pmximlté
d'un s}te Natura 2(X)«), le bois de

MontJ.. ain.si que des ?zones gumides
que.l'Etat s'est?engagê à protéger... »»
Reste désormais à savoir si certaines
associations transformeront l'essai

que constitue le recours gracieux, en
dêposant un recours contentieux,
dont j'étude pourrait suspendre le
proJet, voire, à terme, entraîner son
annulation : Jane Buissûn assure y
penser. R.C.
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